
des raisons environnementales. L'inclusion d'un article de ce type référant à la

culture serait un premier pas, quoique insuffisant, pour assurer un statut particulier

pour la culture. Insuffisant, dit-on, parce que l'interprétation qu'un panel pourrait

faire d'un tel article serait trop risquée tant pour ceux qui veulent que les accords

s'appliquent intégralement à la culture, et qui risqueraient de voir un panel interpréter

de façon trop large la culture, ou ceux qui veulent une protection très étanche pour la

culture, et qui risqueraient de voir un tel panel utiliser une interprétation trop étroite

de la culture (considérant les décisions rendues par l'Organisation mondiale du

commerce (OMC) par le passé, cette deuxième possibilité est de loin la plus

probable). Toutefois, déjà, cette seule inclusion d'une exception pour la culture qui

justifierait certaines interventions de l'État donnerait lieu à des interprétations, des

jurisprudences qui, tôt ou tard, feraient apparaître le type d'intervention des États

,dans la culture qui pourraient être tolérables à l'égard des accords. Cette situation se

,développe déjà en ce qui concerne l'environnement.


